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L’ACCESSIBILITÉ AUX PLANS D’EAU  
UN ENJEU COMPLEXE  

 

 

« Favoriser les activités récréotouristiques constitue donc la cinquième orientation 

de la Politique nationale de l’eau. Elle s’articule autour des trois axes d’intervention 

suivants : étendre l’accès à l’eau et favoriser le développement de la pêche 

récréative au Québec, favoriser la sécurité nautique et la qualité de vie sur les lacs 

et les cours d’eau et promouvoir le tourisme nautique. »  

 Politique Nationale de l’eau (2002) 

 

 

Favoriser l’accès à l’eau. Comment ? Pour qui ? Pour quels types d’usages ? À quel prix ? 

L’accessibilité aux plans d’eau est l’un des six enjeux identifiés dans le PDE1. C’est un sujet sensible, 

complexe, qui nécessite d’être abordé selon les principes de la gestion intégrée de l’eau : une 

approche tenant compte de l’ensemble des usagers et des différentes considérations sociales, 

économiques et environnementales.  

C’est dans ce contexte qu’Abrinord rassemblera une Table de concertation sur l’accessibilité aux plans 

d’eau. Cette Table de concertation s’inscrit dans une vaste démarche dont le but est de développer un 

guide de réflexion et d’aide à la décision pour la création et la gestion d’accès public à l’eau. 

  

                                                      

 

1 Plan directeur de l’eau : outil de planification de la gestion intégrée de l’eau qui rassemble une série d’actions à mettre en œuvre collectivement pour atteindre 

les objectifs fixés. Document réalisé par Abrinord, et approuvé par le gouvernement du Québec. 
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CADRE LÉGAL  

 
 

   Les devoirs et responsabilités : 

 

 

 

 
 

 

 

VERSION DÉTAILLÉE DU CADRE LÉGAL EN LIGNE 

AUTRE DOCUMENT DE RÉFÉRENCE EN LIGNE  

Les municipalités peuvent règlementer dans un but de protection de l’environnement, de sécurité et de salubrité (Loi 
sur les compétences municipales) et peuvent également règlementer et gérer les débarcadères, le lavage des bateaux 
et les permis requis pour la mise à l’eau. Elles peuvent utiliser leurs terrains ou en acquérir pour créer des accès publics 
aux plans d’eau. Seul le gouvernement fédéral peut règlementer les activités relatives à la navigation (ex : restriction 
de la puissance des moteurs).   

 

http://www.abrinord.qc.ca/accessibilite-aux-plans-deau-cadre-legal/
http://agirpourladiable.org/liens/Acces_eau_recherche_VF.pdf
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PORTRAIT DE LA SITUATION 

Sur le territoire d’Abrinord, on recense une centaine de sites d’accès aux plans d’eau qui sont accessibles pour 
tous 2 :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Est-ce suffisant ? 

 

2 Selon l’information disponible sur les sites Web des municipalités et dans les bases de données géomatiques. Les accès comptabilisés sont 
ceux qui permettent l’accès à tous les citoyens. Les accès peuvent être gratuits ou payants.  

  

PLAGES  
 
16 plages municipales et 10 plages 
accessibles au public dans un 
camping  

 
Frais d’accès pour 14 plages 
 
10 participent au programme 
« Environnement-Plage » 
 
6 se situent sur un plan d’eau ayant 
connu un épisode d’algues bleu-vert 
(2008-2016) 
 

RAMPES DE MISE À L’EAU 
 
12 rampes de mise à l’eau pour 
embarcations motorisées dont 11 
avec coûts d’accès 

 
Tarif pour les non-résidents allant 
jusqu’à 500$/jour 
 
4 se situent sur un plan d’eau 
ayant connu un épisode d’algues 
bleu-vert (2008-2016) 
 
 

POPULATION ESTIMÉE SUR LE TERRITOIRE 

 200 000 résidents permanents 
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ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

Certaines questions doivent inévitablement être abordées dans la réflexion et la prise de décisions afin de 
considérer les aspects environnementaux liés à l’accès aux plans d’eau. Par exemple :  

 

L’accès à l’eau et les usages proposés  

auront-ils des impacts sur 

l’environnement ? 

 

Comment éviter la propagation des 

espèces exotiques envahissantes ? 

 

Le plan d’eau a-t-il atteint sa  

capacité de support en matière 

d’usage de l’eau ? 

 

La qualité de l’eau contraint-elle les 

activités ? 

 

Pour répondre à ces questions, il importe d’approfondir l’analyse de divers enjeux environnementaux, 
par exemple :  

  
QUALITÉ DE L’EAU
•Impacts de la qualité de l’eau sur la
pratique de certaines activités (ex :
concentrations trop élevées en coliformes
fécaux pour la baignade)

•Impacts des activités sur la qualité de
l'eau (ex : déversement d'essence)

QUANTITÉ D’EAU
•Quantité d'eau inadéquate pour la
pratique de certaines activités (ex : niveau
d'eau trop bas pour la pratique du canot
et du kayak)

ESPÈCES EXOTIQUES 
ENVAHISSANTES
•Risque d'introduction et de prolifération
d’espèces exotiques envahissantes (ex :
introduction du myriophylle à épi par une
embarcation non nettoyée)

ÉROSION DES BERGES
•Impacts des activités nautiques sur les
berges (ex : érosion causée par les vagues
d'une embarcation motorisée)
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ENJEUX SOCIAUX 

Certaines questions doivent inévitablement être abordées dans la réflexion et la prise de décisions afin 
de considérer les aspects sociaux liés à l’accès aux plans d’eau. Par exemple : 

 

Comment créer des accès sécuritaires 

pour la population ? 

 

Comment gérer les conflits émergeant 

des différents types d’usages 

(baignade vs pêche vs navigation) ? 

Comment concilier les intérêts des 

riverains et des non-riverains ? 

 

Comment tenir compte des 

préoccupations et préférences des 

utilisateurs dans la gestion des accès ? 

 

Un sondage effectué en 2016 par Abrinord auprès de 317 personnes permet d’obtenir un portrait plus 
précis quant aux usages, perceptions et préoccupations. Voici quelques faits saillants pour guider la 
réflexion : 

 

POURCENTAGE DES CITOYENS PRATIQUANT CES  
DIFFÉRENTS TYPES D’USAGES 

 

 

  

0 10 20 30 40 50 60 70 80

Détente

Baignade

Observation

Canot et kayak

Pêche sur rive

Pêche sur embarcation motorisée

Navigation de plaisance
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En comparaison avec la population en général, les personnes de moins de 30 ans : 

o affirment que les plans d’eau sont moins accessibles ; 
o sont prêts à voyager sur de plus grandes distances afin d’avoir accès à l’eau ; 
o fréquentent davantage les plans d’eau pour leurs plages ; 
o désignent la sécurité, la surveillance et la propreté des lieux comme étant des enjeux plus 

importants. 



 

 

 

 

 

7 

 

 

66 % des répondants municipaux confirment recevoir des plaintes au sujet de l’accessibilité.  

POURCENTAGE DES RÉPONDANTS RECEVANT DES PLAINTES CONCERNANT …  

 

La moitié des répondants sont issus de municipalités responsables d’une rampe de mise à l’eau 
pour embarcations motorisées. Parmi ceux-ci, 92 % affirment recevoir des plaintes. 
 

LES PRINCIPALES RÉTICENCES  À CRÉER UN ACCÈS :  

o Absence de terrain municipal en bordure de l’eau 
o Difficulté de gestion des conflits entre les riverains et les non-riverains 
o Conflits d’usages  
o Risques liés à la dégradation des plans d’eau 

 

LES PRINCIPALES  MOTIVATIONS  À CRÉER UN ACCÈS :  

o Répondre aux besoins des non-riverains 
o Améliorer le milieu de vie des citoyens 
o Démocratiser l’accès aux plans d’eau 

 

24 % des répondants affirment ne mettre en œuvre aucune mesure pour assurer 
l’acceptabilité sociale de leurs actions en matière d’accessibilité, et 80 % affirment ne détenir 
aucun outil de réflexion ou de planification sur la gestion de l’accessibilité.  

0 10 20 30 40 50 60

Absence d'accès publics

Espèces exotiques envahissantes

Dégradation du plan d'eau

Bruit

Surfréquentation des sites

Algues bleu-vert

Installations non sécuritaires

Absence d’accès publics 
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ENJEUX ÉCONOMIQUES 

Certaines questions doivent inévitablement être adressées dans la réflexion et la prise de décisions afin 
de considérer les aspects économiques liés à l’accès aux plans d’eau. Par exemple :  
 

L’accès à l’eau devrait-il être gratuit pour tous? 

 

Est-il sage d’inclure une tarification dissuasive pour les  

non-riverains ou les non-résidents?  

 

Quels impacts la privatisation des accès peut-elle avoir sur le  

développement du récréotourisme? 

 

 
 

Comment concilier développement économique, protection de 

l’environnement et accessibilité aux plans d’eau ? 
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TABLE DE CONCERTATION  

La Table de concertation peut émettre des recommandations au 

conseil d’administration d’Abrinord. La table est avant tout un lieu 

d’échange et de discussion. L’objectif de la rencontre est d’identifier les 

principaux éléments à considérer dans la gestion et la création d’accès 

publics, ainsi que de définir collectivement les principes-clés d’une 

vision concertée de la gestion intégrée de l’accessibilité aux plans 

d’eau.  

 

 

RÈGLES DE LA TABLE DE CONCERTATION 

Afin de favoriser un déroulement optimal de la rencontre ainsi qu’un partage d’idées reflétant les valeurs 

fondamentales de la gestion intégrée, les règles de fonctionnement suivantes guideront les discussions 

et les interactions au sein de la Table de concertation. 

1. Nous reconnaissons l’importance de faire preuve d’une confiance et d’un respect envers les autres 

participants. 
 

2. L’activité doit se dérouler dans un esprit d’ouverture et de coopération où la contribution de 

chaque participant est d’importance équivalente. 
 

3. Une attention particulière devra être accordée à distinguer la personne du problème. 
 

4. Le partage d’informations devra être empreint de transparence et d’écoute empathique 

 

5. Nous souhaitons échanger sur un sujet qui nous concerne tous dans une ambiance décontractée. 

 

Au plaisir de discuter avec vous ! 

CONCERTATION 

Approche dynamique de 

coopération entre des partenaires 

en vue d’atteindre des résultats  

leur procurant un bénéfice mutuel  

« gagnant-gagnant » dans  

la réalisation d’un  

projet partagé. 


